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Du nouveau  et de la continuité dans les idées !

Vous avez reçu votre carte d’adhérent 2013, début février et certains ont été un peu surpris 

de cette évolution d’autant qu’ils avaient  reçu celle de 2012 quelques temps avant. 

En effet, Il nous est apparu, et pour  l’assemblée générale aussi, plus opportun  de délivrer 

la carte ainsi afin de marquer votre cotisation dès le début de l’exercice en cours et de vous 

inscrire par votre cotisation dans la dynamique de l’activité à venir de l’institut.

Nous demandons à ceux qui s’interrogeaient de cette « nouveauté »  de retourner leur 

chèque 2013 dès maintenant à l’ihs et de ne  pas attendre la fin de l’année pour le faire.

L’assemblée générale a validé aussi notre bilan d’activités, salué la qualité de nos travaux et 

cahiers. Il en a été de même pour les axes de travail que nous allons développer pour les 

mois et années à venir.

Que ce soit, notamment, notre participation au livre mémorial pour identifier, avec ceux 

d’entre vous qui veulent s’y intéresser, et biographier les cheminots, dont de très nom-

breux camarades victimes de la répression nazie lors de la seconde guerre mondiale. Par 

exemple la simple recherche d’une photo, auprès de la famille ou d’un descendant est un 

pas énorme dans la recherche.

C’est aussi  la parution à terme  du second tome « des cheminots, on en fait toute une 

histoire » a laquelle s’est à nouveau attablée Nicole Parutto pour écrire cette nouvelle étape 

de notre histoire de 1918 à 1937.

C’est aussi notre participation au prochain congrès fédéral pour témoigner, « 30 ans après 

la création de l’EPIC SNCF » en 1983  qui mettait fin à la convention de 1937 et ouvrait  

alors de nouvelles perspectives et nouveaux droits  aux cheminots .Voilà  bien  un intérêt 

de l’institut que de faire part de cette expérience, alors qu’une énième réforme du système 

ferroviaire se prépare.

Et puis plein d’autres pistes encore de publications…….mais aussi de la mise en place 

d’une politique d’archivage pour ouvrir aussi nos archives à toutes celles et tous ceux qui  

portent un intérêt a notre histoire sociale.

Patrick Chamaret - Président
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Introduction à l’assemblée générale 
Institut histoire sociale du 6 décembre 2012

Bonjour à tous !

Nous sommes heureux de vous rencontrer 
pour notre assemblée générale annuelle, 
remercier Gilbert Garrel pour sa présence, 
et nous ne manquerons pas de savourer ce 
plaisir en lui donnant la parole quand il le 
souhaitera opportun pour s’inscrire dans 
nos débats et c’est pour cela que je ne trai-
terai pas d’actualité purement sociale dans 
cette intro lui en laissant le plaisir.
L’ordre du jour qui vous a été adressé fixe 
les points que nous souhaitons aborder au 
cours des quelques  heures que nous allons 
passer ensemble. 
L’actualité du présent dans lequel nous me-
nons notre activité d’histoire sociale nous 
conforte chaque jour avantage de l’impor-
tance et  de l’apport de celle-ci pour les 
luttes d’aujourd’hui. 
Nous le faisons évidemment sans nostal-
gie aucune du bon vieux temps et encore 
moins de donneurs de leçons auprès des 
plus jeunes, qui vivent leur activité dans des 
conditions bien différentes de celles que 
nous avons pu connaître pour la majorité 
d’entre nous et qui pour certaines peuvent 
nous laisser pour le moins « pantois » ou 
sceptique sur l’avenir.
En même temps, notre histoire nous té-
moigne que le mouvement social, la CGT 

et notre fédération  se sont toujours nour-
ris d’évolutions successives certes parfois 
déstabilisantes tant dans l’environnement 
politique, économique et social que celui 
de l’entreprise SNCF et du chemin de fer, 
et qu’ils ont su à chaque fois les digérer, 
s’adapter, se modifier pour remplir leur rôle 
dans des conditions chaque fois nouvelles 
et contribuer au développement et au pro-
grès social en restant sur les valeurs qui ont 
ainsi pérennisées son action.
Si l’on prend en compte,  rien que les der-
nières semaines, l’on a vu combien des 
questions liées à l’histoire ressurgissent, 
certaines pour continuer leurs avancées 
et combien d’autres  subissent des tenta-
tives de les réécrire, de les contourner, les 
détourner en semant le trouble dans les 
esprits comme par exemple autour de la 
question d’unifier la commémoration des 
guerres, condamner en son temps par le 
candidat mais maintenu par le président de 
la république.
L’objet de la commémoration annuelle du 
11 Novembre, ne rend plus uniquement 
hommage aux morts de la Grande Guerre 
de 1914-1918, sous le prétexte qu’il n’y a 
plus de poilus,  mais à « tous les morts pour 
la France », militaires comme civils, « que 
ce soit pour la défense de la patrie ou lors 

des opérations extérieures auxquelles notre 
pays participe ».
Cette journée d’hommage « à tous les 
morts » n’accrédite-t-elle la confusion et 
l’idée qu’au final, peu importent les raisons 
pour lesquelles ces civils ou ces militaires 
ont perdu la vie.
Comment penser le présent et envisager 
l’avenir si nous oublions progressivement 
d’où nous venons ? En ne distinguant plus 
les choses, en confondant les conflits, on 
s’interdit d’apprendre de notre histoire ». 
Et c’est sans doute là le but recherché !
Par contre un pas en avant a été fait par 
le Président, reconnaissant la responsabi-
lité de l’état français  dans le massacre des 
algériens et la répression «sanglante» de la 
manifestation  à  Paris le 17 octobre 1961. 
C’est la première fois que ce massacre est 
reconnu comme tel par un chef  de l’Etat 
français  et les plus durs de la droite ra-
dicale ont fourni des assauts scandaleux, 
comme le honteux bras d’honneur de l’an-
cien ministre UMP de la Défense, Gérard 
Longuet, réagissant le 1er novembre à la 
demande de reconnaissance des crimes 
perpétrés par le colonialisme français.
Les droites refusent tout regard sur le pas-
sé de la France colonisatrice et ne veulent 
voir qu’une œuvre civilisatrice de la France 
avant 1962 . Leur positionnement ayant 
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aussi un fort relan de racisme et de xéno-
phobie pour nourrir les peurs d’aujourd’hui 
qui est leur fond de commerce, la aussi tout 
aussi honteux.
 Il est pourtant temps que la France recon-
naisse les faits contribuant ainsi à satisfaire 
l’exigence de vérité et de souvenir pour 
toutes les victimes.
Un autre évènement de portée historique, 
et souvent porté au cœur de nos résolu-
tions, a fait un pas en avant considérable, 
le 29 NOVEMBRE avec la reconnaissance 
par l’assemblée générale des Nations unies 
qui a fait de la Palestine un État observa-
teur non membre. 
C’est une victoire pour le peuple palesti-
nien qui peut maintenant exiger de vivre 
dans les frontières de 1967 avec Jérusalem-
Est comme capitale.
À n’en pas douter, cette reconnaissance est 
historique pour le peuple palestinien et, au-
delà, pour tous ceux qui ont la justice et le 
droit au cœur.
Le Président Pépy, lui, jamais en retard 
pour prendre le sillage libéral, a transformé 
le 30 octobre dernier les 75 ans de l’en-
treprise, en un show business oubliant les 
valeurs fondatrices du service public pour 
celles d’un grand groupe capitalistique, 
transférant en faits, l’utilisation de l’argent 
publique de la réponse aux besoins vers 
l’enrichissement privé.

Comme le rappelait Jean-Paul Lahouse 
dans un dernier billet de l’institut paru dans 
la tribune des cheminots citant Pierre Se-
mard :
« Un grand service public comme les 
chemins de fer doit toujours être à 
l’avant-garde du progrès. Il doit tou-
jours faire face à ce que lui demande 
l’économie du pays, les besoins des 
usagers, la sécurité du pays.                                                                                                
Pour ce faire, ses dirigeants doivent 
apprécier justement les conditions de 
notre époque, les perspectives qu’elle 
offre en tant que reprise et développe-
ment industriel et commercial, les be-
soins de transport par fer qu’un chan-
gement de situation peut entraîner… »
Une notion que Pépy n’a décidément pas 
assimilé tout au long de son mandat qui se 
termine dans quelques mois et dont le bi-
lan en sera entaché. Aujourd’hui encore, les 
principes du service public que sont l’éga-

lité d’accès et de traitement, la continuité 
et l’adaptabilité, sont au cœur des affron-
tements et vivent au gré des rapports de 
forces, nous contribuons, à notre place en 
tant qu’ihs, à alimenter  par notre activité 
ce rapport de forces et nous avons encore 
beaucoup de choses à dire et à faire.
Cela me permet d’enchaîner pour rappeler 
à notre assemblée générale, notre activité 
écoulée au cours des 12 derniers mois. 
-  le bureau de l’institut s’est réuni men-

suellement pour assurer l’animation et la 
continuité de l’association. Il est mainte-
nant fait un compte-rendu manuscrit par 
le président pour fixer les réflexions me-
nées et les décisions prises. Cela permet 
aussi aux absents d’en prendre connais-
sance et de laisser des traces pour nos 
archives.

-  le conseil d’administration s’est réuni le 
7 juin 2012 avec 10 représentants les sec-
teurs fédéraux (qui sont tous membres 
fondateurs et donc de droit au CA) 
Chambéry-Rennes- Metz /Nancy-Mar-
seille-Lille-PSE-Limoges-PSL-Toulouse-
Reims, Excusés Tours-PRG Etaient aussi 
Invités : Hervé Barthélémy (Président de 
Rail & Mémoire) et Véronique Désor-
meaux  (Rail & Mémoire). 

La partie principale des travaux du CA a été 
consacrée à l’engagement de l’institut au ni-
veau du comité de pilotage national sur la 
réalisation du livre mémorial concernant 
les cheminots victimes de la répression 
pendant la seconde guerre mondiale.
-  le 28 juin, nous avons eu une rencontre 

de travail avec Gilbert Garrel, d’une part 
pour faire le point des dossiers et des évo-
lutions dans la politique de l’entreprise, 
puis  abordé comment mieux travailler en-
semble fd et ihs, tout en mesurant qu’on 
ne part pas de rien et avec les succès de 
divers initiatives prises notamment avec 
les jeunes, et aussi avec le renforcement 
continu en adhérents de l’institut, même 
si de trop nombreux syndicats et sections 
ne sont pas adhérents. Il a été décidé de :

-  de mettre l’adhésion à l’institut comme un 
élément dans la coopération permanente 
BF/secteur.

-  d’envisager une présence et un stand ihs.
les 9 et 10 octobre lors de la réunion BF/
secteur /CER (ce qui a été fait)

-  une présence de l’ihs au Conseil Natio-
nal de novembre (ce qui a été fait aussi) 
et une intervention de l’institut que vous 
retrouverez dans le compte-rendu du 
Conseil National publié dans le courrier 
des cheminots.

Nous rédigeon régulièrement le billet de 
l’institut et les 1500 caractères qui nous 
sont impartis dans la tribune des chemi-

nots, en essayant à chaque fois de rester 
dans le thème central de la dite tribune et 
ainsi délivrer quelques messages aux syndi-
qués mais aussi celui de rappeler l’existence 
et l’activité de notre institut.
Nos cahiers de l’institut sont parus irré-
gulièrement au cours de l’année, car nous 
avons été pris sur d’autres fronts, comme 
l’expo des 70 ans de l’exécution de Pierre 
Semard, et la constitution du livret qui a 
connu de longues attentes pour produire 
des documents promis et inédits, venant 
des archives de Moscou notamment qui en 
finalité actuelle ne sont toujours pas arrivés 
mais que nous espérons encore pouvoir 
publier un jour !
 Vous venez néanmoins de recevoir le livret 
de l’exposition en tant que numéro 44 du 
cahier. 
Avec une dizaine de sortie en France, l’expo 
est donc toujours disponible et son livret, 
tiré en 2000 exemplaires aussi pour animer 
les initiatives que vous pourrez suggérer à 
vos structures syndicales ou collectivités 
locales lors d’inauguration par exemple ou 
de commémorations. Elle doit partir dans 
quelques jours pour Belfort.
-le cahier numéro 45, que nous attendons 
aujourd’hui, et que nous vous enver-
rons aussi vite,  a été réalisé grâce à nos 
camarades du secteur de Toulouse qui ont 
prolongé le travail que nous avions réalisé 
nationalement sur la grève de 1910 lors du 
congrès de Reims en 2010, par l’organisa-
tion d’une journée d’étude sur cette grève 
sur leur région, notamment à partir d’un 
carnet de notes d’un gréviste toulousain. 
Puis avec l’aide d’un universitaire  du Mirail, 
d’actualiser cette réflexion sur l’étude de la 
pratique de la grève générale, confronter 
aussi avec les réflexions et pratiques des 
militants actifs ou retraités du secteur de 
Midi-Pyrénées.
J’en profite pour réitérer notre demande, 
pour que les cahiers trimestriels de l’institut 
puissent devenir un outil de diffusion des 
travaux, recherches, de témoignages  ou 
tout simplement d’initiatives prises par nos 
correspondants régionaux sur les questions 
liées à l’histoire sociale de leurs régions,  lo-
calités ou sites ferroviaires.
Nous  pensons  que cela pourrait être en-
richissant pour tous, en premier pour nos 
correspondants qui pourraient ainsi dé-
passé le simple rôle de représentation lors 
des bureaux, comités généraux  ou autres 
conférences de secteur ou lors de congrès 
de syndicats. 
De la même manière, nos adhérents,  sensi-
bilisés par l’histoire sociale, pourraient être 
aussi invités à participer à ces travaux. 
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Notre institut, vous le savez, attache beau-
coup d’importance à l’histoire de proximité 
pour ne pas éloigner l’analyse et l’ interpré-
tation des faits, des lieux et des militants 
qui, dans les syndicats, ont vécu ou ont 
reçu en direct les échos des évènements, 
des luttes, des conflits qui ont jalonné l’his-
toire de la corporation des cheminots .
Nos camarades, du secteur de Marseille 
viennent  de tenir, sous l’égide du CER 
PACA , un colloque mercredi dernier pour 
présenter un excellent livre intitulé « che-
minots en Provence, les années de guerre 
1939/1945 » ouvrage réalisé par l’historien 
Robert Menchérini avec la participation 
aux recherches de Geneviève Motte, la cor-
respondante régionale et de Marcel Alméro 
pour le CER. 
Ce livre identifie et situe notamment tous 
les cheminots de PACA qui ont laissé leur 
vie pour notre liberté, soit 496 noms sortis 
de l’anonymat des plaques commémora-
tives pour témoigner de leurs combats et 
de leurs actes. Geneviève  pourra nous en 
dire quelques mots.
Nos camarades continuent leur travail de 
mémoire, sur leur région en étant parte-
naire d’une à initiative pour réhabiliter un 
wagon de déportation qu’ils destineront au  
camp des milles.
Rappelons  que le Camp des Milles est le 
seul grand camp français d’internement et 
de déportation  encore intact et accessible 
au public. 
L’ambition du Site-Mémorial du Camp des 
Milles est de rappeler l’histoire tragique 
dont il témoigne et de s’appuyer sur cette 
histoire pour renforcer la vigilance et la 
responsabilité du visiteur face aux  me-
naces permanentes du racisme, de l’antisé-
mitisme, de l’intolérance et du fanatisme. 
Contribuant ainsi  hautement aux valeurs 
humanistes de respect, de dignité et de so-
lidarité, il constitue, par les médiations  uti-
lisées, une réalisation pédagogique unique 
au monde sur un lieu de mémoire.
Claude Marache, Caroline Chalier et moi 
l’avons visité la semaine dernière et nous  
vous invitons à le faire  individuellement ou 
pourquoi pas collectivement.
-nous avons collaboré et participé aux ini-
tiatives prises par la fédération lors du 70e 
anniversaire de l’assassinat de Pierre Se-
mard. 
Tout d’abord lors de la rencontre autour 
de l’expo intitulée « du militant ordinaire 
au dirigeant légendaire » commenté par 
serge Wolikow consacré à Pierre Semard , 
puis autour de Georges Séguy qui apporta 
un témoignage précieux, ainsi que sur son 
propre parcours de résistant , déporté puis 
militant syndical et de dirigeant. La journée 

se terminant par la projection du film, « la 
nécessité de la métamorphose » en présence 
des auteurs et réalisateurs, et de l’acteur 
principal Georges Séguy, témoin privilégié 
de notre histoire sociale de 1944 à 1982 qui 
régala par ses commentaires et précisions 
les 300 jeunes cheminotes et cheminots 
présents. Nous en profitons pour vous rap-
peler que ce DVD est toujours disponible 
et qu’il peut servir de support introductif  à 
des initiatives.
Puis le lendemain une foule importante 
se retrouva au cimetière du Père Lachaise, 
pour honorer la disparition de Pierre Se-
mard  dont des jeunes militants qui étaient 
présents la veille, qui avaient découverts  
l’homme, ses engagements et son histoire 
et qui voulaient prolonger leurs démarches 
de mémoire mais aussi renforcer pour  leur 
engagement présent.
-  Vous avez reçu votre carte d’adhérent 

2012 avec l’invitation à cette Ag soit au  
11e  mois de l’année en cours, pour cer-
tains retardataires après le rappel fraternel 
du trésorier cet été.

Nous vous faisons la proposition d’évoluer 
dans la démarche et dès 2013, d’adresser à 
chaque adhérent sa carte dès le début de 
l’année avec la carte de vœux sincères et 
cordiaux que nous adressons systématique-
ment à ceux-ci et que ce premier vœu soit 
celui de le voir renouveler sans la nécessité 
de remplir à nouveaux un formulaire de 
ré adhésion, sauf  si changement d’adresse 
qu’il devra nous signaler.
Bien évidemment, ceux qui n’auront pas 
régler en juin 2013, se verront relancer tout 
aussi amicalement par le trésorier. 
-  depuis janvier 2012, nous avons embau-

ché en commun avec la fédération une ar-
chiviste-documentaliste, Caroline Chalier 
ici présente.

Elle a déjà réalisé un travail important, au 
niveau de l’institut, nous apportant des 
méthodes  de classement, d’identifica-
tions de nos archives fédérales pour une 
plus grande efficacité. Elle  prend donc en 
charge la gestion de l’information, la mise 
en place d’une politique d’archivage, et en-
gage un chantier sur l’archivage des docu-
ments électroniques.
La prochaine étape, sera d’installer un local 
fonctionnel pour le rangement, stockage 
et la consultation de nos archives. Ce lo-
cal a été acheté par la fédération que nous 
remercions encore, et il est en cours de fi-
nition et d’aménagement. Nous espérons 
pouvoir l’inaugurer prochainement.
Il ne pourra pas accueillir toute nos ar-
chives qui rayonnent sur plus de 650 
mètres linéaires, mais en facilitera  bien le 
rangement, classement et nommage puis  

bien évidemment la consultation pour une 
utilisation et une production de travaux. 
Car c’est le but premier que ce soit pour 
nous, pour  vous, chercheurs, étudiants  ou 
historiens.
Caroline participe à toutes les réunions du 
bureau.
-  notre institut a sollicité son adhésion au 

réseau documentaire CODHOS (Collec-
tif  des centres de documentation en his-
toire ouvrière et sociale) et celui-ci  a été 
admis à l’unanimité des votants à l’assem-
blée générale qui s’est tenu le vendredi 16 
novembre. 

Ce réseau est une fédération d’institutions 
diverses, ayant le statut d’association loi 
1901 qui regroupent des centres de re-
cherche universitaire, des fondations pri-
vées, des organismes proches des partis 
politiques et des syndicats et des grandes 
institutions publiques.
Leur point commun également et obliga-
tion aussi, étant de mettre au service du 
public leurs fonds documentaires.
Ceux-ci mettent en commun leur expé-
rience et peuvent aussi travailler en colla-
boration.

-  dans nos travaux en cours, Jany Moineau 
et Nicole Parutto sont à l’œuvre, l’un sur 
le droit syndical et la représentation du 
personnel, l’autre sur le tome 2, « des che-
minots, on en fait toute une histoire. »

Nicole vous en dira bien évidemment 
quelques mots, même plus, sur l’état de ses 
travaux.
Jany est excusé aujourd’hui, car il assiste 
aux obsèques de Jean-Claude Grasset, mi-
litant très apprécié sur le secteur de Tours 
et de son syndicat de St Pierre des Corps et 
qui nous quitte lui aussi trop tôt.
Jany nous a fait état de l’avancée de ses re-
cherches et la thématique s’est un peu élar-
gie au fil des discussions à l’IHS.
 Elle  vise l’historique de la représentation 
du personnel en incluant aussi le droit syn-
dical proprement dit, les 2 volets marchant 
de pair et le plan en est maintenant dressé.
Il suit la chronologie des événements en ci-
blant plusieurs grandes périodes :

Premièrement des débuts des Com-
pagnies de chemin de fer au Statut des 
personnels de 1920, commun à tous les 
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cheminots des différentes compagnies de 
l’époque.
Deuxièmement, la période 1920/1938 qui 
verra la création de la SNCF et la Conven-
tion Collective pour tous les cheminots.
La période de l’occupation abordée, entre 
guillemets, comme une parenthèse de 
quelques années avec la Charte du Travail 
Loi de 1941 du régime de Vichy
Troisièmement de la Libération en 1944 
à la création de la nouvelle SNCF EPIC en 
1982.
Cette période sera une grosse tranche 
d’histoire puisqu’elle est celle notamment 
de l’adaptation par le protocole de 1948 de 
la loi de 1946 sur les CE, de la création de 
la Commission Mixte du  Statut en 1950, 
des événements de 1968, de la réforme des 
régions en 1972, …
Quatrièmement  de la création de l’EPIC 
SNCF en 1982 à nos jours.
Pour cette période qui est la plus récente et 
qui couvre la création de la nouvelle SNCF, 
la création des CE/CCE dans l’EPIC, l’ap-
plication du droit commun avec les Délé-
gués du personnel, les CHS-CT, etc…  fait 

l’objet d’un groupe de travail distinct qui 
inclura ou sollicitera le concours, sous des 
formes à déterminer, de camarades qui ont 
exercé à l’époque des responsabilités de 
haut niveau et de négociations en lien di-
rect avec ces transformations.
Une première livraison sera présentée au 
bureau de l’IHS pour une première  écri-
ture au printemps 2013.
-  nous entrons maintenant dans l’étape 

de concrétisation de nos recherches, qui 
ne peuvent vivre sans vous, concernant 
notre participation au comité de pilotage 
et à la réalisation du livre mémorial sur les 
cheminots victimes de la répression lors 
de la seconde guerre mondiale.

Nous avons produit de nombreuses infor-
mations depuis plusieurs mois sur cette dé-
marche, pour exposer les motivations po-
litiques, historiques qui nous ont poussées 
à demander à  participer à ce travail plu-
raliste, alors que nous n’étions pas convié 
initialement et engager ainsi l’institut et au-
delà la fédération.
Nous avons eu encore l’occasion de le faire 
et de le préciser  le 13 novembre dernier 

lors d’une séance plénière du conseil natio-
nal de la fédération afin de marquer l’enga-
gement de tous les conseillers nationaux et 
de nos structures. 
Nous avons présenté le dispositif  et l’ou-
til que nous mettons à disposition de nos 
adhérents pour qu’ils prennent une place 
importante et déterminante dans ce travail 
de recherche.
Pour ne pas laisser partir à l’aventure nos 
militants sans biscuit, nous avons  mis en 
ligne sur le site de l’institut une aide pour 
les recherches au travers d’une méthode et 
d’une liste nominative de plus de 2600 noms  
et autant de  fichiers biographiques plus ou 
moins complet pour certains, complètement 
vide et donc à remplir ou enrichir.
Ce fond initial a été réalisé à partir 
de documents d’archives de l’institut, 
d’archives SNCF, du Maîtron également  de 
l’association partenaire  Rail et Mémoire et 
de l’ANCAC. 

Chaque secteur peut depuis le 13 no-
vembre, y accéder à partir d’un identifiant 
et d’un code d’accès personnel afin de pré-
server la confidentialité et la propriété in-
tellectuelle des documents mis en ligne et 
des éléments que vous y apporterez. 
Plusieurs camarades pourront se connecter 
avec le même identifiant donné à discrétion 
par le secteur ou le correspondant aux ad-
hérents.
Précautions nécessaires pour éviter les pi-
ratages d’historiens ou pseudo-historiens 
qui s’accaparent facilement le travail des 
autres, voire le détourne pour des fins com-
merciales évidentes.
C’est ainsi que chaque secteur pourra 
connaître les noms et dates de naissance  
des cheminots déjà recensés sur sa région 

et pour les départements de sa  région. Par 
département vous avez les cheminots nés 
ou ayant été en résidence d’emploi ou décé-
dés par département. Ce qui est une bonne 
base de données pour commencer les re-
cherches ;
Vous pouvez ainsi compulser les biogra-
phies connues et s’atteler à les compléter 
en menant les recherches vers les archives 
disponibles (syndicales, départementales, 
municipales…) ou des témoignages de 
camarades encore parmi nous ou des do-
cuments familiaux ou d’associations d’his-
toire locales, ou livre locaux sur cette pé-
riode ou musées  etc.
Maintenant la direction de la SNCF ouvre 
l’ensemble des archives de l’entreprise à 
notre recherche que ce soit celles du Mans, 

accessible en ligne gratuitement et dispo-
nible aussi à l’institut pour consultation, 
et celles de Béziers. Ces dernières étant 
constituées des dossiers personnels des 
agents pourront être consultées par re-
quêtes nominatives. 
Leur accès sera gratuit pour ceux  qui se 
présenteront et se signaleront  au titre de 
l’ihs ou de son relai régional. 
Nous avons rencontré la semaine dernière, 
Caroline et moi, les agents chargés de ce 
service à Béziers qui sont disponibles et 
très professionnels pour faciliter les re-
cherches et travailler en bonne intelligence 
avec nous et réciproquement. De la même 
manière pour les archives du Mans ? Mais 
ces dernières sont aussi en lignes. 
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Pour finir sur la méthode, les recherches 
que vous ferez, les éléments que vous 
apportez seront à adresser à l’institut par 
courrier ou par mail. Les sources de vos 
recherches et trouvailles surtout devront 
être précisées et identifiées pour être enre-
gistrées.
Un groupe interne à l’institut les validera, 
les mettra en lignes sur le site, puis les ver-
sera au Comité de pilotage et plus particu-
lièrement à l’AHICF qui collecte les rensei-
gnements.
Pour faire vivre vos recherches, l’institut est 
totalement mobilisé et disponible pour des 
tâches de conseil et d’animation, mais ne 
peut chercher à votre place  ou celles des 
correspondants.
S’il le faut, nous pourrions ponctuellement 
réunir les correspondants investis pour me-

surer ce qui se fait, les avancées et les diffi-
cultés rencontrées. 
Nous pourrons aussi utiliser nos cahiers 
pour faire partager ce travail, les méthodes 
utilisées par chacun  et ses évolutions, voire 
préciser un ou des points d’histoire sur la 
dite période.
Vous voyez que nous avons de quoi faire 
et nul ne doute que nous le ferons dès lors 
que la motivation guidera notre mobilisa-
tion.
Nous pourrons si nous en avons le temps 
vous faire une démonstration en live de 
l’outil informatique mis à votre service.
Voila mes chers amis et adhérents ce que 
nous voulions introduire à votre réflexion 
et décision pour que notre Assemblée 
Générale  puisse pleinement délibérée, sa-
chant que Claude  Marache vous présentera 
la situation orga et financière, et que nous 

aurons aussi à élire le bureau, je devrais 
dire réélire car aucune modification dans sa 
composition n’interviendra à cette assem-
blée 2012. 
Mais nous devons bien avoir en tête la né-
cessité de son  renforcement  par l’arrivée 
de nouveaux membres en 2013 lors de la 
prochaine AG, en gardant les principes mis 
en œuvre depuis notre création d’alimen-
tation par des militants fédéraux d’expé-
rience en fin d’activité professionnelle, et 
sensibilisés par l’histoire ,mais aussi d’ou-
verture à des compétences extérieures à la 
corporation. Le prochain congrès fédéral 
se déroulant maintenant dans moins d’un 
an au Futuroscope de Poitiers pouvant 
nous en fournir l’opportunité.
Donc je nous souhaite une bonne assem-
blée générale 2012.

Jean-Pierre Bonnet
Caroline Chalier
Patrick Chamaret - Président
Jean-Paul Lahouse
Georges Lanoue
Claude Marache -  Trésorier
Jany Moineau
Nicole Parutto
Madeleine Peytavin
Christiane Roulet
Grégory Roux  - vice-président
Pierre  Vincent

Responsable des fichiers adhérents : Jacques Lalot

Le bureau 2013 élu à l’unanimité - 12  membres
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Bilan Financier 2011
 

I – PRODUITS 2011
Chèques remis en banque 
Adhésions – Ventes de livres 31 809,15
Virements Fédération 6 810,19
Total recette 2011 (sur Compte Courant dont 2 451)1 38 619,34
Reliquat Compte Courant 2010 9 834,82
Total Recettes 2011 + Reliquat 2010 (Compte Courant) 48 454,16
Total  Livret Bleu au 01/12/2011 30 586,17
Intérêts Livret Bleu au 31/12/2011 637,27
Solde créditeur Livret Bleu au 31/12/2012 31 223,44
Total général recettes au 31/12/2012 (compte courant, lb) 79 677,60

II – DEPENSES 2011
Achat livres 837,67
Achat matériel informatique 437,74
Adhésion IHS Confédéral 70,00
Abonnement Cahiers IHS Confédéral 350,00
Adhésion AHICF 65,00
Achat Matériel « Communication » 123,97
Congrès Confédéral (Reliquat) 350,78
Achat Petit Matériel 296,93
Repas 735,37
Déplacements Divers  10 447,10
Archiviste (solde) 1 447,16
Edition Livres (P. Semard : La Maison Hantée, les Grèves de 1920, P. Castel) 11 144,55
Frais Bancaires  114,36
Erreurs Bancaires1 12 451,00
Total général dépenses 2011 129 985,63

III – ................................
Solde CC/ 2011 (36 168,34 – 27 534,63) 8 633,71
Solde CC/ 2010 9 834,82
Total CC au 31/12/2011 18 468,53
Solde Livret Bleu au 31/12/2011 31 223,44
Solde général au 31/12/2011, donc AU 01/01/2012 49 691,97

L’assemblée générale a adopté le budget présenté à l’unanimité fixé le montant de l’adhésion individuelle
à 23 € pour l’année 2013 et revalorisé les différents taux pour les structures syndicales et autres adhérents.

1  Pour compenser son erreur, la Banque a crédité et débité, 
Les mêmes sommes en R et D, soit  2 451 euros
Les recettes réelles 2011 sont ramenées à 36 168,34 euros
Les dépenses réelles 2011 sont ramenées à 27 534, 63 euros
Soit un solde de 8 633,71 euros 
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Secteur
Structures syndicales

Indiv. Nom prénom
Secteur Synd ex ufcm Ret

Chambéry x Blache Daniel (Grenoble)
Dijon x Alexandre Gérard-(Besançon)
Dijon x Davillerd Eric
Dijon x Gaudry François (Besançon)
Dijon x Gueth, Paul
Lyon x Lucas Ernest (Valence)
Lyon x Travagli  Michel (Belleville/Saône)
Lyon x Nouailhetas  Charles (Roanne)
Marseille x Bascunana Henri
Metz x Henri  Bruno
Nantes x Fernandez Carlos
Nancy x Goulesque Gérard
Nancy x Cremer  Dominiqu (Bar leDuc)
Nancy x Babel Brigitte  (Bar-le-Duc)
Nancy x Dieudonné J.Michel  (Nancy)
P Est x Prigent  Albert
P Nord x Frezoul Guy
P Nord x Gaillard  Jean-Louis
PRG x Hervy  Guy
PSE x Ducrot, Louis
PSE x Prudhomme
PSE x Evenas Gilbert
PSE x Raspail Marc
PSE x Andouard Marcel
PSE x Coquière Claude
PSE x Bauchet
PSE x Escoffier Roger
PSE x Dijy  Dominique
PSE x Tonnelier Jean-Pierre
PSL x Avice Daniel
PSL x Farnault  Christophe
PSL x Gruer Geneviève
PSL x Le Lous Maurice
PSL x Bouchouicha Yahia
PSL x Capendu  Jean-Marc
PSL x Couëdel  Gérard
Rennes x Henrio  Guy
Rennes x Riou Jean
Rennes x Sanquer  Robert
Rouen x Cavelier Michel
Rouen x Liot  Daniel  (Le Havre)
Rouen x Bekhedda  Abdel (Le Havre)
Toulouse x Herbreteau  Guy
Toulouse x Lewart  Jeannette
Toulouse x Laval Michel
Toulouse x Muratet  Georges
Toulouse x Ferron, Eric
Tours x Soret  Jean-Paul
Tours x Dard  Raymond
Bureau IHS x Bonnet Jean-Pierre
Bureau IHS x Chalier  Caroline
Bureau IHS x Chamaret Patrick
Bureau IHS x Lahouse  Jean-Paul
Bureau IHS x Lanoue Georges
Bureau IHS x Marache  Claude
Bureau IHS x Parutto  Nicole
Bureau IHS x Peytavin Madeleine
Bureau IHS x Vincent  Pierre
Bureau IHS x Lalot Jacques
Fédération x Garrel Gilbert
Autres adh
adhérent x Legendre-Semard  Pierrette
adhérent x Larroque France
IHS CGT x Chaurant David, directeur
Ihs Normandie x Marie Jacques (Lisieux)
Rail et Mémoire x Barthélémy  Hervé
AHICF x Carrière  Bruno

Participants à l’Assemblée générale de l’Institut d’histoire sociale
de la fédération CGT cheminot du jeudi 6 décembre 2012.

Soient  66 participants répartis 
en 10 secteurs /10 sections de 
retraités /46 adhérents indivi-
duels
Secteurs excusés
Lille/Marseile
Secteurs Absents
Amiens/Bordeaux/ Clermont 
Ferrand/ Limoges/Strasbourg/
Metz/Pais Est/Centraux/Rouen
Adhérents individuels excusés
Christiane Roulet/ Jany Moi-
neau (bureau IHS)/ Alain 
Fourrage(Thaïlande) / Pierre 
Delanoue/Luc Hingant /Jean-
Louis Bobillon (Chambéry)/
Angèle Quinci/Patrick Bourdoi-
seau (le mans)/Gilbert Deverines 
(Tours)/Pierre Peter/Sylvie 
Amorin/Anne Marie Cancel/
Jean-Marc Lahouse (Limoges)/
Gérard Bousteau (Cer PRG)/
Henri Favre (Nantes  Couëron )/ 
Section retraités le Fayet/  Yvan 
Sanchez (Narbonne)/ Jean-Fran-
çois Thomas/Philippe Leclerc 
(Toulouse) René Féart (Douai)/
Jacques Trédan  ( collectif  adc) 
Pascale Soulard / Damien Iozza
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Rail & Mémoire…
et ses méthodes de recherches.

Le point de départ de l’association Rail & Mémoire
est particulièrement simple.
Lors des commémorations  patriotiques  
les 8 mai et 11 novembre, organisées par 
les membres de l’ANCAC,  je m’étais aper-
çu que même parmi les plus anciens, qua-
siment aucun n’était en possibilité de me 
renseigner sur les noms qui figuraient sur 
le monument SNCF de « notre gare » de 
Chartres. Cheminots nous étions, et che-
minots nous honorions nos collègues mort 
pour la France aux commémorations ; mais 
combien, et qui ? Au retour, d’un voyage 
à « Sachsenhausen Oranienburg » avec un 
rescapé, cheminot retraité ,  nous avons na-
turellement commencé à « lister » les vic-
times des  différents monuments aux morts 
de nos gares et, de celles dans lesquelles le 
service nous appelait. Ensuite Internet a 
fait le reste,  si j’ose dire …
C’est au second voyage en Allemagne, en 
2002, que le projet s’est affiné.  C’est en 
2004 qu’est née « Rail et Mémoire », une 
association de cheminot(e)s œuvrant pour 
un « travail de mémoire » et, qui s’est fixée 
pour but le  recensement des cheminot(e)

s victimes du nazisme morts pour actes de 
Résistance, Déportés ou Fusillés…
Nous voulions simplement redonner à ces 
noms devenus anonymes, une histoire et si 
possible un visage.
L’intérêt commun que nous portions sur 
la période de la seconde guerre mondiale,  
la curiosité, et l’amitié ont fait le reste. Les 
lectures des uns et des autres nous ayant 
laissé, tous, sur notre  faim de savoir avait 
plutôt frustré qu’éclairé le groupe.
Dans nos différentes gares, sur les stèles 
couvertes de noms,  le distinguo n’était pas 
systématiquement fait, la mention « tué par 
faits de guerre »  était la plus commune.

Hors, à nos yeux, il y avait une énorme dif-
férence entre les « fusillés »,  les « mort en 
déportation » et les autres. Ce qui, ne reti-
rant rien à ces derniers, ne rendait pas un 
hommage suffisant aux premiers. Des uns, 
ils nous semblaient évident que leur dispa-
rition était le résultat d’un engagement vo-
lontaire pour lutter contre l’occupant, issu 
la plupart du temps d’un passé de militants 

syndicaux et politique dans et hors de l en-
treprise.

Des autres il ne ressortait qu’une « drama-
tique malchance », identique à celles des 
milliers de victimes civiles des bombarde-
ments dans les grandes villes, les ports et 
les nœuds ferroviaires.

Nous souhaitions rendre aux premiers, une 
histoire et tenter à chaque fois que possible 
de retrouver un contact avec d’éventuels 
descendants, une photographie, une lettre 
...
Les approches tentées auprès des archives 
SNCF du Mans n’avaient rien donné et 
l’entreprise avisée de notre «  faire part de 
naissance » lors de la création de l’associa-
tion était restée muette.
Seul le rédacteur en chef  de la « vie du rail » 
avait appuyé, donné un  coup de pouce et 
fait paraitre un encart  présentant notre dé-
marche novatrice. Premiers succès puisque 
nous fumes alors contacté par quelques fa-
milles …

Hervé Barthélémy :
Président de Rail & Mémoire - Conseiller National ANCAC,
responsable Commission Mémoire - Membre IHS-CGT Cheminot
Co fondateur du Collectif Mémoire Cheminote : railetmemoire.blog4ever.com

«Nous voulions simplement 

redonner à ces noms devenus 

anonymes, une histoire et si 

possible un visage».

En  juin 2004 L’association Rail et 
Mémoire représentée par son prési-
dent Hervé Barthélémy et par son se-
crétaire Bernard Gasté était conviée 
par Denis Martin, le président de 
l’association Amrel (association pour 
la Mémoire de la Résistance en Eure 
et Loir)  prolongement de l’AERI 
pour l’Eure et Loir et le  collège 
Branly de Dreux à une visite commé-
morative et à la remise de prix pour 
le concours de la Résistance au Mont 
Valérien où furent fusillés de nom-
breux cheminots.

Devant la cloche du Mont Valérien, Hervé Barthélémy, le 
président de Rail et Mémoire accompagne Fernand Deveaux 
rescapé d’Auschwitz (Convoi des 45000).
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Le nombre des victimes directement 
concernées (mort fusillés, massacrés, dé-
portés) par notre démarche était «  abor-
dable ». Il était estimé  à peu près 2000/ 
2300  d’après les « auteurs spécialisés ». Les 
ouvrages de références dans ces domaines 
datent des lendemains de guerre … Nous 
avons aujourd’hui recensé plus de 3000 
noms
Nous travaillions avec le webmaster et 
l’équipe de Mémoire Vive, le site consacré 
aux déportés du convoi du 06 juillet 1942 
plus connu sous le nom de « 45000 » et le 
travail qu’ils effectuaient nous semblait être 
une très bonne approche.
C’est ce qui nous a donné l’idée de créer un 
site où les passionnés, et nous l’espérions, 
les familles, pourraient nous aider à enri-
chir chaque notice. De fil en aiguille, après 
l’ouverture du Blog,  d’autres Webmasters 
de sites de Mémoire nous ont contactés 
et apportés des infos en même temps que 
nous leur en donnions. Notre méthode de 
travail sort des sentiers battus, de la consul-
tation des archives et passe par des contacts 
directs, réseau d’associations…
L’idée du site Internet et son principe ont 
prouvé que c’était, pour notre équipe, la 
bonne.
Nous avons réussi à retrouver des familles 
par des coups de chances et … beaucoup 
de recherches, travail de bénédictin, certes, 
mais qui a prouvé son efficacité. C’est aussi 
par ce biais que des familles qui nous ont 
contacté pour nous confier, 65 ans après 
les faits, leurs émotions, leurs douleurs, 
parfois encore vives pour les enfants,  pour 

des frères et sœurs parfois des veuves  au-
jourd’hui octo ou nonagénaires. 
La compilation de tout ce qu’il nous a été 
possible de trouver sur le net ; dans les ou-
vrages sur le sujet, l’apport des familles qui 
nous envoient des scan de photo sur le site 
, nous a permis de rassembler des docu-
ments parfois totalement inédits …

Lors des deux premières années de vie de 
Rail & Mémoire, la collecte de noms et 
l’essai de compilation de biographies déjà 
existantes, nous avaient amenés à un peu 
plus de 2000 noms …
Il restait à les mettre en ligne et, c’est ce 
que nous avons lancé en avril 2008 avec la 
création du site Internet Rail et Mémoire…
 Puis les choses se sont enchainées, logi-
quement dirais-je 
 L’ANCAC dont je faisais partie en tant que  
« membre Ami » m’a proposé à l’élection 
de président d’une Commission Mémoire 
mise en place suite à une de mes proposi-
tions, lors de son congrès national à Paris 
en mai 2008… Un premier contact a eu 
lieu avec L’ IHS CGT Cheminot et son 
Président Patrick Chamaret … L’IHS CGT 
et tous ses membres sont aujourd’hui tota-
lement associés à ces recherches.
En 2010 j’ai été invité par la SNCF à plu-
sieurs entrevues, en vue de travailler sur le 
projet Mémoire annoncé par le Président 
PEPY, et après un an de discussion, j’ai 
été mis à disposition de l AHICF, à temps 
complet, Véronique Désormeaux la vice-
présidente de Rail & Mémoire m’a suivie 

dans ce nouveau chemin pour travailler sur 
ce sujet  …
En 2011, un partenariat moral a été éta-
bli entre l’IHS CGT Cheminot, Rail & 
Mémoire et l’ANCAC qui permis la créa-
tion du Comité Mémoire Cheminote pour 
mettre en co
mmun des recherches et travaux sur cette 
période.
 Depuis lors,  c’est  une recherche quoti-
dienne, 
 Toutes les pistes sont exploitées … Un 
nom, au départ, ne dit pas grand-chose.  
D’abord sur internet avec tous les sites de 
mémoire avec qui nous échangeons. Très 
souvent, nous sommes appelés à consulter 
des dizaines de sites sans rapport apparent, 
par exemple des cartes géographiques afin 
d orthographier correctement les noms 
de lieux et les localiser précisément ce qui 
nous permet d’établir des corrélations avec 
leur lieu de naissance, d’emploi, de vie, dé-
cès et de cibler d’éventuels parents.
Sur des livres régionaux, souvent écrits peu 
de temps après la guerre, souvent épuisés 
et introuvables en librairies. Heureusement 
les bibliothèques existent !
 Dans la presse locale, régionale ; lors des 
commémorations ; dans les registres d’états 
civils municipaux et départementaux, sur 
place, par courrier ou mis « en ligne » …
 Nous contactons régulièrement des au-
teurs de blog, de site internet, de livres, des 
journalistes qui à chaque fois nous réser-
vent un accueil cordial.
 Et enfin lorsque, nous avons réunis suffi-
samment d’éléments,  le flair nous le laisse 

Wagon du Camp de Voves,  restauré en 2002 suite à une démarche conjointe du comité du camp de 
VOVES, de l’AMREL et de Rail et Mémoire
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pressentir, l’annuaire pages blanches, sur 
internet !   Inutile de chercher un Eugène 
Durand à Paris !!!
 Mais certains noms, rares, peuvent laisser 
espérer une réussite.
Nous commençons généralement par le 
lieu de naissance, puis de résidence  et en-
fin de décès lorsque celui-ci a eu lieu en 
France. (Ce qui écarte les déportés).
 Jamais nous n’avons été envoyés bala-
der par les gens que nous appelons, au 
contraire, les homonymes sans rapport que 
souvent nous appelons, nous aiguillent par-
fois vers la bonne branche familiale. Des 
« cousins » se débattent pour retrouver 
un fil, et nous recontactent, nous permet-
tant d’avancer. Il nous est souvent arrivé 
d’appeler 20 personnes pour finalement 
échouer, mais, lorsque, une voix âgée,  à l 

autre bout du fil, nous dit, la voix cassée 
d’émotions, « Oui,   c’était mon Père » c’est 
pour nous la plus belle des récompenses … 
 Ce n’est jamais rapide, jamais simple ; par-
fois des « quêtes » nous ont emmenées à 
l’étranger, nous avons parfois ré-ouvertes  
des blessures jamais cicatrisées. Parfois fait 
prendre conscience à des petits enfants 
ou arrières petits enfants de la dimension 
humaine de leur parent dont ils ignoraient 
quasiment tout. Des liens forts se sont tis-
sés, nous ne nous sommes jamais vu, mais 
le fait est là. 
 
 Si le fait de relever les noms de déportés 
est relativement aisé, il ne s’agit que de 
faire des recoupement entre les noms et 
prénoms figurant sur les plaques de gare 
et le Livre MEMORIAL  des déportés de 

France par mesure de répression de la Fon-
dation pour la Mémoire de la Déportation , 
il est beaucoup moins aisé de découvrir les 
fusillés et massacrés sur qui aucun ouvrage 
du même type existe . Là interviennent les 
différents contacts établis et souvent une 
information nous est communiquée par 
des visiteurs du site, base de départ pour 
les recherches à venir   

Notre travail éclaire en ces périodes 
sujettes à polémique politique, la di-
versité d’opinions de ces hommes et 
cependant, l’esprit de corps d’une cor-
poration qui, au-delà des risques en-
courus, a su dire NON à l’ignominie et 
en a payé le prix fort. 

Des municipalités sensibles à notre démarche, nous aident 
et, en 2009, grâce aux recherches de Rail et Mémoire, la 
commune de Saint Pellerin, en Eure et Loir, a souhaité don-
ner à un square nouvellement créé,  le nom d’un cheminot 
originaire et résidant à l’époque dans cette bourgade.  Jean 
Saliou, père de trois enfants, militant communiste, fusillé au 
Mont Valérien .Quelques semaines après, grâce au site de 
Rail et Mémoire,  c’est le fils de Jean Saliou qui nous contac-
tait pour nous remercier et nous proposer des documents 
familiaux concernant son père.

Actuellement, en partenariat avec l’ANCAC et les descendants d’Eugène Gilles, che-
minot communiste, délégué CGT, déporté par le convoi du 6 Juillet 1942,  mort à 
Auschwitz, nous avons sollicité la municipalité de Chartres afin que soit attribué son 
nom, à une rue implantée dans l’ancien quartier cheminot en complète restructura-
tion  à proximité de la gare. 

Dernier bulletin de salaire d’André Couespel 
cheminot à Chatou, fusillé par les allemands en 
aout 1944, à  l’âge de 16 ans.
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Guy Decamps, notre ami de l’Institut cgt d’histoire sociale 
des cheminots, nous a quittés en juillet 2012.

Guy Decamps

Le 16 juillet 2012, en présence de plus de deux cents personnes venues le  saluer 
une dernière fois, Christian Cuvilliez, ancien maire de Dieppe achève son hom-
mage à notre camarade Guy Decamps ainsi :  
« On n’oubliera pas facilement – si jamais on l’oublie – son regard noir et pénétrant, 
sous des sourcils épais et broussailleux, qui lui donnait des airs d’Hidalgo espagnol ».
C’est en effet cette image qui s’impose à moi depuis notre première rencontre à 
l’Union Ouest, rue Pierre Semard, dans les années 1960 et notre dernière rencontre 
en 2011 à l’institut d’histoire sociale. Ce regard était impressionnant comme la 
stature du Grand Babin du dépôt de Sotteville ou encore l’imposante présence  
de Pinault des agents de train. Mes 20 ans avaient fort à faire avec ces « pointures 
venues » de Normandie.

Philippe Stalin du secteur fédéral CGT des cheminots a voulu rappelé son parcours 
syndical : 
Au sortir de tes études, en 1948, Guy entre à la SNCF (sur concours) comme élève 
mineur, c’est-à-dire apprenti. Affecté à la gare d’Oissel, il s’investit dans le syndicat. 
A l’issue d’un examen interne pour l’accès à l’encadrement, qu’il réussit brillam-
ment, il atterrit à Dieppe en 1968. En 1981, lors de  l’avènement de la gauche au 
pouvoir, Guy  est secrétaire du Syndicat CGT cadres. Guy part à la retraite en 1986 
pour redéployer son énergie ailleurs mais reste tout près : au vélo, au syndicat des 
retraités, à l’association des Amis de la commune et à notre institut comme à  celui 
de la Seine-Maritime.

Guy a été l’un des premiers adhérents de notre institut et l’un de nos premiers 
correspondants de secteur de l’IHS. Il y a mis, comme dans tout ce qu’il faisait, 
beaucoup de passion. C’est ainsi qu’il a été le moteur d’une initiative partagée en 
2000 avec les Amis de la Commune pour célébrer le retour de Louise Michel de 
la Nouvelle Calédonie, lieu où elle avait été déportée. Elle revint  en France le 9 
novembre 1880 par Dieppe et à Paris par la gare de Paris-St-Lazare. 
Lors d’un autre travail commun entre l’ihs cheminot et l’université de Bourgogne, 
Guy a rassemblé une masse de documents ayant trait à l’emprisonnement de Pierre 
Semard à Gisors et à son assassinat  à Evreux le 9 mars 1942. Il a ainsi compilé une 
importante documentation du passage forcé et funeste de Pierre Semard en Nor-
mandie, compilation qui sera précieuse à nos militants ou aux chercheurs au-delà 
de la disparition de Guy.

C’est ainsi que nous aimerons l’évoquer à l’institut en consultant son travail.  
Nous voulons dire à sa famille attristée, comme nous le sommes,  qu’il servira long-
temps encore de référence dans les travaux de l’institut.
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Le Cambodge : du protectorat français à la guerre du Vietnam3

DossierJeannette Levart

Le 10 novembre 1982, un navire battant pavillon allemand de la 
République Démocratique Allemande, le « Max Reichpietsch », jette 
l’ancre dans le port de Dunkerque1 pour y charger gratuitement 
750 tonnes de matériel de voie et de rails équivalent à 25 wagons 
de marchandises, à destination du port cambodgien de Kompong 
Som. Pour le journal L’Humanité2, ce matériel chargé bénévolement 
constitue « un acte de paix » s’inscrivant dans une manifestation de 
solidarité internationale unissant cheminots, dockers et portuaires 
de la CGT à des marins allemands. Cet acte de paix est aussi un 
événement particulier dans le port de Dunkerque où déjà, durant la 
guerre d’Indochine menée par la France, les dockers s’opposaient à 
l’embarquement du matériel de guerre. 
Comment expliquer un tel élan de solidarité en faveur d’un petit 
pays de la péninsule indochinoise situé à plus de 10 000 kilomètres 
de la France ? Pour y répondre, il convient d’abord de revenir sur 

l’histoire du Cambodge qui, en 1979, s’avère meurtri et ravagé après 
avoir connu des années de guerre menées par la France puis les Etats-Unis, après avoir subi le sanglant régime de Pol Pot, bourreau de son 
propre peuple. Tout en s’appuyant sur des documents d’archives, on évoquera ensuite les premiers élans de solidarité cheminote au regard 
de l’état des chemins de fer cambodgiens. On pourra alors détailler l’aventure du « Max Reichpietsch » en explicitant étapes et acteurs de 
ces 750 tonnes de matériel ferroviaire acheminées de Dunkerque à Kompong Som.

1-L’embarquement du matériel ferroviaire a lieu à Dunkerque et non pas à Calais, comme l’indique Alain Stern dans un ouvrage autobiographique intitulé 
Les métallos et l’anticipation sociale, Lille, Association CRIS-Geai Bleu Editions, 2012, p. 163.
2- Cf. L’Humanité du 10 novembre 1982. 

3  Pour réaliser cette partie de l’article, on s’est référé aux travaux de Gilbert Béréziat (médecin, membre fondateur du Comité d’Aide Médicale et Sanitaire 
à la Population Cambodgienne, et professeur à la Faculté de médecine de l’Université Pierre et Marie Curie, qui a publié Cambodge 1945-2005 : 
soixante années d’hypocrisie des grands, Paris, L’Harmattan, 2009. On s’est aussi appuyé sur les notes de la première délégation de la CGT qui se rendit 
au Cambodge en mars 1980 ; délégation à laquelle j’ai participé au nom de la Fédération des Cheminots et de l’Association pour le Développement 
des Relations avec le Cambodge (ADRAC). 

4 Gilbert Béréziat, ouv. cit., pp. 25-27.
5 ID., ouv. cit., p. 37.

Le Cambodge (Kampuchéa) est situé au sud-ouest de la péninsule 
indochinoise entre le Viêtnam à l’est, la Thaïlande à l’ouest et le 
Laos au nord. Devenu protectorat français en 1863, il repose sur 
une royauté mais le véritable pouvoir est entre les mains du rési-
dent général de France et des représentants des colons français. 
« A la veille de la première guerre d’Indochine, Sihanouk, tout jeune mo-
narque est à la tête de six millions et demi d’habitants. (…) C’est un pays 
essentiellement agraire, sous-industrialisé et inculte. La classe ouvrière y était 
inexistante. Il n’y avait pas plus de mille ouvriers dans les années 30 contre 
plus de 300 000 au Viêtnam. Elle était d’ailleurs pour l’essentiel composée 
de Vietnamiens recrutés de force dans les villages misérables du Tonkin, ce qui 
expliquera en grande partie que l’origine du mouvement révolutionnaire au 
Cambodge était le fait d’immigrants vietnamiens (…). Les régions peuplées 
de minorités ethniques constituaient les deux tiers de la surface du pays (…). 

L’effort des Khmers rouges portera d’abord sur ces zones peu accessibles où les 
populations étaient souvent victimes des exactions des autorités gouvernemen-
tales, par exemple lorsqu’il s’agissait de confisquer des terres pour agrandir les 
plantations d’hévéas »4. 
Après la défaite de la France à la bataille de Dien Bien Phu, les ac-
cords de la Conférence de Genève conclus le 21 juillet 1954 propo-
sent l’indépendance du Cambodge et du Laos. Ils prévoient aussi 
la séparation du Vietnam en deux parties. Dans ce cadre, il avait 
été convenu d’organiser des élections générales mais les Etats-Unis 
refusent d’appliquer cette décision. « Ils imposent Ngo Dinh Diem, leur 
poulain, comme chef  de l’Etat et prennent le relais militaire de la France. La 
deuxième guerre d’Indochine commence alors »5.

L’aventure du  « Max Reichpietsch »
retour sur une histoire internationale  en faveur des chemins de fer cambodgien

Le navire Max Reichpietsch à son arrivée à Kompong Som.
14 décembre 1982. (Archives Jeannette Lavart - DR)
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DossierJeannette Levart

L’aventure du  « Max Reichpietsch »
retour sur une histoire internationale  en faveur des chemins de fer cambodgien

Jeannette Levart, secrétaire de la fédération Cgt des cheminots de1970 à 1990

Le Cambodge n’est pas épargné par le conflit. A partir de 1967, les 
bombardements américains deviennent massifs. Ils affectent sur-
tout les villages frontaliers susceptibles d’héberger des maquisards 
vietnamiens dénommés les Viêt-Cong, notamment le long de la 
piste Hõ Chí Minh. En 1969, après la mort d’Hõ Chí Minh, les 
bombardements sur le Nord-Viêtnam et le Laos gagnent en inten-
sité. L’espace aérien du Cambodge est officiellement ouvert aux si-
nistres B52. Entre mars 1969 et août 1973, plus de 500 000 tonnes 
de bombes sont larguées sur le pays, soit trois fois et demi le ton-
nage déversé sur le Japon, pendant la Seconde Guerre mondiale. 
Ces bombardements et les épandages de défoliants accélèrent le 
passage des paysans chassés de leurs terres vers les maquis qui vont 
voir leurs effectifs centupler dans les années qui suivent. 
Avec le coup d’état fomenté par les Américains le 18 mars 1970, la 
situation politique se complexifie. Sihanouk est chassé du trône et 
Long Nol est désigné président de la République. Sihanouk, desti-
tué, fait alliance avec la fraction maoïste des communistes khmers ; 
ce qui, avec l’intervention américaine, précipite le Cambodge dans 
la tragédie. 

Le 5 mai 1970, le gouvernement Royal d’Union Nationale du 
Kampuchéa est créé à Pékin. Il s’engage avec les représentants du 
Laos, du Nord-Viêtnam et du gouvernement révolutionnaire pro-
visoire du Sud-Viêtnam à mener conjointement la lutte contre les 
Américains et leurs alliés locaux. Pendant ce temps, les B52 conti-
nuent de déverser leurs tonnes de bombes à la frontière du Laos, 
du Viêtnam et du Cambodge6. Cependant, l’opération ne réussit 
pas à détruire le quartier général des forces Viêt-Cong et nord-viet-
namiennes, ni à entraver l’activité révolutionnaire au Cambodge. 
Du coup, les Américains décident d’une intervention terrestre as-
sociant leurs forces à celles des Sud-Vietnamiens renforcées par 
l’armée de Long Nol. En 1971, le Cambodge s’enfonce dans la 
guerre. Si les accords de Paris, en janvier 1973, prévoient l’arrêt 
total des bombardements, les Américains continuent néanmoins 
de déverser leur stock sur le Cambodge jusqu’en juin 1973. A la si-
tuation économique dramatique s’ajoute une lutte politique intense 
entre les partisans de Long Nol (soutenu par les Américains) et les 
Khmers rouges.

6 ID., ouv. cit., p. 57.

Le Cambodge : des khmers rouges au départ de Pol Pot vers la Thaïlande

Article et photographies de Jean-Claude Keusch publiés dans la Vie Ouvrière. 23 avril 1980. (Archives Jeannette Lavart - DR)
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Le 17 avril 1975, les forces armées de Sihanouk et de Pol Pot 
s’emparent de Phnom Penh. Les maquis influencés par Pol Pot 
prennent alors la décision d’évacuer la capitale. Tous ceux qui sont 
incapables de se déplacer ou qui tentent de résister sont éliminés. 
Tous les ressortissants étrangers sont regroupés dans l’enceinte 
de l’ambassade de France. Environ 250 000 des 400 000 résidents 
d’origine vietnamienne quittent le pays. Les Khmers rouges exi-
gent du consul général de France qui assure l’intérim de l’Ambas-
sadeur qu’il leur remette tous les Cambodgiens y compris ceux qui 
étaient mariés à des ressortissants français. Cette évacuation s’avère 
une catastrophe sanitaire et humaine avec plus de 10 000 morts et 
permet à la faction pol-potiste de prendre le contrôle du pays.
Qui sont les Khmers rouges partisans de Pol Pot ? Le parti com-
muniste khmer a été créé à partir du parti communiste indochinois, 
lui-même fondé en 1930 par Hô Chi Minh. Mais, à la différence des 
communistes vietnamiens, qui s’appuieront toujours sur le peuple 
pour vaincre le colonialisme, Pol Pot et les siens entendent mener 
une politique de suppression de toutes les structures économiques, 
sociales et même familiales qui pouvaient être rattachées à l’ordre 
ancien. Il s’attelle à éliminer toutes les catégories sociales autres 
que celles des ouvriers-paysans, pauvres des couches moyennes 
et inférieures. Ils planifient la liquidation immédiate des ministres, 
des hauts fonctionnaires et officiers du régime de Long Nol, puis 
des bonzes, des dignitaires du culte musulman, des prêtres et des 
évêques catholiques. Ils décident de mettre « le peuple nouveau » 
(celui qui vivait sous l’administration de Long Nol) « en attente » 
pour trier les classes sociales. Ils confient « au peuple ancien » 
l’identification de ceux qui seraient dignes de participer à la mise en 
place de la « société socialiste ». Pol Pot déclare ainsi : « avec deux 
millions de Khmers, je reconstruirai un pays qui, par sa puissance, 
éclipsera la civilisation d’Angkor ». 
Le peuple cambodgien vit alors une véritable tragédie. La chasse aux 
provietnamiens réels ou supposés commence. De nombreux cam-
bodgiens cadres communistes sont assassinés. La plupart de ces per-
sonnes sont arrêtées et torturées dans le sinistre lycée-prison de Tuol 
Sleng, aménagé pour que les « suspects » soient « confessés » puis 
« exécutés ». Selon l’Angkar (organisation autour de Pol Pot) « un 
innocent mort est préférable à un ennemi encore en vie ». 
L’année 1977 voit l’apogée du pouvoir de Pol Pot. L’épuration est 
particulièrement intense dans les secteurs nord et nord ouest où la 
plupart des cadres sont exécutés pour cause de « révisionnisme », de 
« communisme mou » ou de « sabotage au profit des Vietnamiens ». 
Les cheminots survivants ont pu nous expliquer, lors de notre mis-
sion en mars 1980, que tous les cadres, ingénieurs, techniciens du 

chemin de fer ainsi que tous ceux qui avaient une qualification pro-
fessionnelle était systématiquement éliminés. Il suffisait de porter 
une paire de lunette pour disparaître. 
Comment expliquer les crimes perpétrés par Pol Pot et son organi-
sation? Comme on l’a déjà évoqué, il s’agit d’une élimination calculée 
de « fractions bien délimitées de la population »7 qu’on ne saurait 
réduire « à un seul comportement sadique, et à l’utilisation d’enfants 
de paysans illettrés, rendus féroces par la guerre américaine »8. 
Durant l’année 1977, les attaques de forces khmers rouges sont 
continuelles à la frontière vietnamo-khmer. En octobre 1977, les 
Khmers rouges bombardent l’île vietnamienne de Phu Quoc. Le 3 
avril 1978, au cours d’une émission en khmer, Radio Hanoï appelle 
les Cambodgiens, à se soulever contre le régime de Pol Pot. Le 
22 avril 1978, la première brigade d’opposants au dit régime est 
formée au Vietnam. Le 25 décembre 1978, appuyées par quelques 
unités cambodgiennes mobilisées par le Front Uni National pour 
le Salut du Kampuchéa (FUNSK), les unités vietnamiennes ba-
layent en quelques jours les unités khmers rouges. Les forces de 
Pol Pot fuient à la frontière thaïlandaise ; la Thaïlande autorisera 
dès lors l’utilisation de son sol pour héberger les bases khmers 
rouges tandis que la Chine, qui soutient Pol Pot, envahit, avec une 
armée de 120 000 hommes, le nord du Vietnam dans la région de 
Cao Bang et de Lang Son.
Au mois de mai 1979, les forces combinées du Viêtnam et du 
FUNSK, contrôlent la quasi-totalité du territoire, à l’exception des 
zones mal délimitées à la frontière khmero-thaïlandaise.
Cependant, la fiction d’une Etat cambodgien « khmer-rouge » 
continue d’être entretenue par la Chine, la Grande-Bretagne et 
les Etats-Unis avec l’aide bienveillante de l’ONU tandis que de 
nombreuses associations humanitaires font peser sur le Viêtnam 
la responsabilité des massacres l’accusant de génocide envers le 
Cambodge. 
En septembre 1979, lorsque les Vietnamiens continuent à panser 
leurs propres plaies, cela fait cinq mois qu’ils tiennent à bout de 
bras, le nouveau gouvernement cambodgien, et il n’est pas exa-
géré de dire que, pendant cette période cruciale, le gouvernement 
vietnamien assure la survie du peuple cambodgien. L’aide des pays 
occidentaux est alors nulle. Par contre, une campagne anti-viet-
namienne forcenée va se déchaîner pendant les deux années sui-
vantes traduisant la revanche des Etats-Unis et de la plupart des 
pays occidentaux, contre un pays, un peuple qui les avait vaincu.

7 ID., ouv. cit., p. 122.
8  ID., ouv. cit., p. 122.

Eté 1979 : un bilan terrible

La guerre américaine a fait entre six cent mille et un million de vic-
times. Le nombre de morts victimes de la dictature de Pol Pot est 
estimé entre un et deux millions, ce qui est énorme au regard d’une 
population composée  de six à sept millions d’habitants à la veille 
de ces conflits. Durant notre séjour au Cambodge, nos camarades 
cambodgiens nous ont conduits à une trentaine de kilomètres de 
Phnom Penh dans un temple qui avait servi à torturer et à mas-
sacrer la population khmer. Je me souviens encore de l’horreur 
des murs ensanglantés jusqu’au plafond et des fosses communes 

où l’on nous a expliqué l’atrocité des assassins qui tuaient à coup 
de bâton les gens agenouillés et les mains liées derrière le dos. J’ai 
toujours en mémoire ma rencontre avec une jeune femme portant 
les traces autour de son cou de la chaîne l’ayant entravée pendant 
plusieurs mois pour avoir refusé un mariage collectif. Profondé-
ment marquée par ce que nous avons pu voir de la souffrance, de 
la détresse des Cambodgiens mais aussi de leur volonté de vivre et 
de reconstruire leur pays, nous avons décidé de poursuivre l’aide 
engagée en 1979. 
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La mise en place de la solidarité des cheminots français

En août 1979, le docteur Henri Carpentier9, 
un des membres fondateurs de l’ADRAC 
avec d’autres personnalités, fait parvenir à la 
fédération CGT des Cheminots une bande 
sonore et quelques photos de l’inaugura-
tion du premier train remis en état précaire, 
sur la ligne Phnom-Penh-Battambang. Le 
3 octobre 1979, un premier article paraît 
dans la Tribune des Cheminots intitulé 
« Le premier train » appelant à la solidarité 
financière pour aider le Secours Populaire, 
déjà à Phnom Penh. Le 12 décembre 1979, 
la fédération CGT des cheminots transmet 
un message aux travailleurs des chemins de 
fer du Cambodge. Le 20 décembre 1979, 
elle propose son aide matérielle au ministre 
des transports et télécommunication du 
Cambodge. Le 25 janvier 1980, ce dernier 
accuse réception du courrier et fait part des 
besoins en matériel roulant de première ur-
gence confirmé par son nouvel appel du 31 
janvier 1980. 
Avec l’aide de mon camarade Pierre Vin-
cent, alors administrateur CGT au Conseil 
d’administration de la SNCF, nous en-
gageons des démarches auprès de la di-
rection générale de la SNCF, afin de faire 
étudier un premier dossier des besoins de 
matériel ferroviaire de première urgence. 
Nous sommes reçus par le directeur géné-
ral adjoint Jean Dupuy. Il paraît disposé à 
envoyer très rapidement, une mission de 4 
ou 5 ingénieurs et techniciens SNCF pour 
étudier l’étendue des besoins10. 
En mars 1980, une première délégation 
de la confédération se rend dans les trois 
pays du Sud-Est asiatique (Laos-Viêtnam-
Cambodge). Cette délégation conduite par 
Jeanine Marest, secrétaire confédérale et 
Gilbert Julis, membre de la commission 
exécutive, a été composée en fonction des 
besoins exprimés par les Cambodgiens as-
sociant ainsi la fédération de la santé, celles 
du textile et des cheminots11. Jean-Claude 
Keusch, journaliste à la Vie Ouvrière ac-
compagnait également la délégation.

9   Docteur Henri Carpentier, membre du PCF. 
Résistant, ancien maire de Biot, fut une 
figure marquante de l’engagement auprès 
des peuples en lutte contre le colonialisme, 
notamment au Vietnam. Il est décédé le 24 
octobre 1994. 

10 Note du 6 mars 1980.
11  Cf. première note de bas de page. 

Courrier du ministre des transports du Cambodge à la fédération des cheminots CGT. 31 janvier 1980.
(Archives Jeannette Lavart - DR)
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L’état des chemins de fer au Cambodge après les Khmers rouges

A l’automne 1979, la ligne de chemin de fer Battambang-Sisophon 
est rouverte sur 70 kilomètres avec l’aide des cheminots vietna-
miens. Elle permet « d’acheminer des vivres dans le nord-ouest et 
d’accélérer le retour de populations amassées dans cette région par 
les troupes de Pol Pot en déroute »12. Quant à la ligne entre Kom-
pong Son et Pnom Penh, elle est de nouveau en fonctionnement 
à la même période. Gilbert Béréziat se rappelle avoir assisté « à 
l’arrivée du premier convoi par rail de vivres débarquées à partir du 
cargo soviétique dans le port de Sihanoukville, mais le manque de 
camions était criant. La plus grande partie des denrées était ensuite 
ré-acheminée avec des charrettes tirées par des buffles. L’essence 
était également une denrée rare »13. 

12 Gilbert Béréziat, ouv. cit., p. 182.
13  ID., ouv. cit. p. 186.

Lors de notre délégation, nous avons rencontré des cheminots sur-
vivants. Sur 6000 cheminots, seuls 600 ont survécu et un seul ingé-
nieur sur 15. Ils sont dans un état physique et mental inimaginable. 
Ils reçoivent l’aide de 400 cheminots vietnamiens d’Ho Chi Minh-
ville pour reconstruire leurs lignes. Les trains circulent à vue. Le 
matériel ferroviaire est essentiellement français. Il date du temps 
de la colonisation. Nous apprenons qu’en fuyant vers la Thaïlande 
en janvier 1979, Pol Pot et les siens ont emmené quelques trains 
avec eux et ont détruit tous ceux qu’ils ont pu. Dans la gare de 
Pnom Penh ne subsistent que trois diesels vieux de quarante ans 
qui attendent des pièces de rechange françaises pour redémarrer.

A notre retour, lors de mon intervention au 
Conseil national de la fédération, tout en 
trouvant difficilement les mots pour expri-
mer et faire mesurer l’ampleur de la tragé-
die, la discussion permet de lancer la soli-
darité parmi les cheminots. La Tribune des 
Cheminots s’en fait l’écho en juin 198014 et 
sur décision du Conseil national lance une 
grande campagne de souscription.
Dans la Vie Ouvrière du 23 avril 1980, 
Jean-Claude Keusch écrit : « On croyait tout 
savoir sur le  Cambodge. Ses quatre années d’uto-
pie criminelle, ses trois millions de morts. Son ago-
nie pesante, et sa tragédie qui n’en finit pas (…). 
A l’arrivée à l’aéroport, on se rencontre pour la 
première fois, Cambodgiens, Français, syndicalistes 

14  La Tribune des Cheminots, no. 569.

(…) On cherche des mots pour se dire, et l’on ne 
trouve que des sourires douloureux (…). Devant 
ces militants anciens maquisards aux pieds nus, et 
aux sourires douloureux (…). Et chacun d’entre 
nous est abordé par cette première question : « Est-
ce-que tes parents sont encore en vie ? » parce qu’ils 
veulent encore croire à l’incroyable : ailleurs, « la 
famille existe » (..). On a besoin d’aide (…). On 
est en train de renaître mais on a aussi besoin 
d’amitiés, de confiance (…). Nous manquons de 
tout. Ces mots résonnaient sur tout le Cambodge. 
Cela allait de la locomotive aux papiers carbone, 
du médicament au téléphone, de l’eau à la lu-
mière ».
Nous développons une campagne d’expli-
cations de débats dans différentes unions 
départementales de la CGT avec l’appui 

des syndicats de cheminots15. Nous pour-
suivons nos démarches aussi bien auprès 
du ministère des Affaires étrangères qu’au-
près de la direction générale de la SNCF16.
Le 22 juillet 1980, le directeur général Jean 
Dupuy nous informe qu’à la suite de notre 
intervention, une mission Logérail-Als-
thom partirait au Cambodge pour évaluer 
les besoins sous l’égide du Comité Inter-
national de la Croix Rouge (CICR). Le 22 
août 1980, il nous annonce que le CICR, 
qui doit acheminer 40 000 tonnes de maté-
riels et vivres par mois de Kompong Som 
à Pnom Penh, financera la remise en état 

15 Cf. tract de l’Union départementale de la 
Haute-Garonne du 25 juin 1980.
16  Courrier du 30 avril 1980.
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« précaire » de 5 locomotives et les appa-
reils de sécurité indispensables pour 10 
locomotives.
Dans la Tribune des Cheminots du 7 octobre 
1981, notre ami, Francis Crémieux, jour-
naliste à Radio-France, et membre actif  
de l’ADRAC, relate son dernier voyage au 
Cambodge sous le titre « Aider le Cam-
bodge » : « Je reviens du Cambodge, c’est mon 
troisième séjour. En deux ans, la situation s’est 
améliorée. On ne meurt plus de faim. La nou-
velle monnaie circule depuis 18 mois, les marchés 
(interdits sous Pol Pot), comme l’argent, comme 
l’enseignement, comme la presse, fonctionnent à 
nouveau (…). Le Cambodge est en convalescence, 
grâce à qui ? D’abord grâce aux Vietnamiens 
qui se sont serrés la ceinture pour sauver ce peuple 
frère, qu’ils continuent à défendre contre la menace 
ouverte d’un retour des bourreaux (…). Le se-
cours populaire, le Comité d’Assistance sanitaire 
et médicale (…) furent les premiers sur le terrain 
avant la Croix Rouge et l’Unicef. « Ils » c’est-à-
dire « Vous » et les travailleurs de France. Ces 
millions collectés parmi les cheminots, ils sont au 
Cambodge, je les ai vus sous forme de voiture, de 
sacs de riz, de livres pour les étudiants en méde-
cine, de cahiers pour les écoliers, de médicament, 
de laboratoires, de jeux pour les orphelins (…). 

Et les Français sont en bonne place pour l’aide le 
Cambodge. Que serait-ce, si à l’action individuelle, 
aux efforts d’organisations privées s’ajoutaient les 
décisions et l’aide du gouvernement de la gauche ? Il 
le faut car aucun syndicat, aucun organisme privé 
ne peut répondre seul au besoin ». 
Le 13 octobre 1981, nous transmettons 
aux noms de la fédération des cheminots 
et de l’ADRAC, une note au ministre des 
transports Charles Fiterman sur les besoins 
en matériel ferroviaire lui indiquant notam-
ment que « de l’avis du syndicat CGT des 
ateliers-magasins de Moulin-Neuf, du ma-
tériel équipement de voie et outillage ma-
nuel » est détenu par ces ateliers magasins17. 
Le 10 mars 1982, après enquête auprès de 
différents services, le président du Conseil 
d’administration de la SNCF, André Cha-
deau, informe le ministre des transports 

17   A ce propos, nous déplorons que, dans son livre 
autobiographique, Alain Stern s’attribue le mérite 
de l’envoi du matériel ferroviaire au Cambodge 
sachant qu’il s’agit véritablement d’une chaîne 
de solidarité conduite par les cheminots et 
menée à bien grâce à l’aide des dockers français 
et des marins allemands sans compter l’appui 
des médecins de l’ADRAC qui, en fonction 
du rétablissement des liens postaux avec le 
Cambodge, nous transmettaient le courrier et les 
dossiers relatifs aux chemins de fer. 

que ce matériel de voie est effectivement 
disponible aux ateliers magasins de Mou-
lin Neuf. Nous cherchons alors comment 
transporter ces 750 tonnes de matériel 
composé de 84 palettes de matériel de 
voie et de 1547 rails compatibles avec les 
voies ferrées cambodgiennes18. Le 26 août 
1982, nous sommes en mesure d’informer 
le Ministre des transports et télécommu-
nication du Cambodge, « qu’à la suite des 
efforts conjugués de la Fédération CGT 
des cheminots et de l’Association pour 
le Développement des Relations avec le 
Cambodge, la direction de la SNCF pro-
pose de vous céder, à titre humanitaire, du 
matériel de voie ». Le 11 octobre 1982, le 
vice-ministre accuse réception du courrier 
et remercie rappelant que « vos suggestions 
répondent à nos besoins ». 
Le 14 octobre 1982, le ministère des 
Affaires étrangères cambodgien remercie 
également la fédération CGT des chemi-
nots et l’ADRAC.

18  Il ne s’agit pas « de motrices, de wagons, de matériel 
réformé destiné à la casse » comme le déclare A . 
Stern, ouv. cit., p. 162. 

Tract de l’Union départementale de Haute-Garonne. 25 juin 1980. Courrier de Jean Dupuy à la fédération des cheminots CGT. 22 juillet 1980.
(Archives Jeannette Lavart - DR)
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Le transport des 750 tonnes de matériel
C’est grâce à la solidarité de nos camarades syndicalistes allemands de 
l’ex-République Démocratique Allemande, que nous pouvons transpor-
ter gratuitement ce matériel. En effet, le 12 août 1982, Georges Lanoue, 
en sa qualité de président de l’Union Internationale des Syndicats des 
travailleurs des transports de la FSM (Fédération Syndicale Mondiale) 
demande à Karl Kalauch, président de la Fédération des Travailleurs, 
des Transports et Télécommunications de la République Démocratique 
Allemande, son aide pour le transport du matériel. Le 9 octobre 1982, 
le navire allemand « le Max Reichpietsch » accoste à Dunkerque. Il est 
chargé bénévolement par les dockers, les travailleurs portuaires.
Le 10 novembre 1982, une réception en l’honneur des marins du « Max 
Reichpietsch » a lieu après l’embarquement de ce matériel. Elle est placée 
sous la présidence de Roger Gouvart, secrétaire général des dockers du 
port de Dunkerque. Ernest Deiss, secrétaire de la confédération, Pierre 
Vincent, secrétaire général adjoint de la fédération des cheminots, Gil-
bert Julis, membre de la commission exécutive de la CGT, souligneront 
la signification de l’événement. J’ai l’occasion de rappeler : « Combien il 
était symbolique que les dockers et les cheminots qui, durant les deux guerres d’agres-
sion colonialiste menées contre le peuple vietnamien, surent manifester leur appui de 
façon éclatante, n’aient pas hésité à soutenir le peuple cambodgien, sauvé du génocide, 
et engagé dans un combat héroïque pour son existence (…). Cet attachement aux 
valeurs les plus nobles de la cause des droits de l’homme, à la dignité, au bonheur est 
à l’honneur des travailleurs de notre pays ». 

Courrier du vice-ministre des 
transports du Cambodge à la 
fédération des cheminots CGT. 
11 octobre 1982.
(Archives Jeannette Lavart - DR)

Réception, à Dunkerque, en l’honneur des marins 
du « Max Reichpietsch » après embarquement du matériel.  
10 novembre 1982.
(Archives Jeannette Lavart - DR)
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Courrier de George Lanoue à Karl Kalauch. 
30 novembre 1982. (Archives Jeannette Lavart - DR)

Déchargement des deux Renault 4 du Secours 
Populaire à Kompong Som. 14 décembre 1982.
(Archives Jeannette Lavart - DR)

Déchargement des rails français à Kompong 
Som. 14 décembre 1982.
(Archives Jeannette Lavart - DR)
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Le Journal régional Liberté consacre un article au départ du navire 
de même que L’Humanité du 10 novembre 1982 qui intitule son 
papier : « Solidarité Internationale : un acte de paix ». Effective-
ment, la solidarité internationale et nationale a joué à plein, pour 
permettre, à l’initiative de la fédération CGT des cheminots et de 
ses syndicats et de l’ADRAC l’embarquement de ce matériel.
Le « Max Reichpietsch » arrivera au port cambodgien de Kompong 
Som, le 14 décembre 1982 à 15 heures avec son lourd chargement 
ferroviaire, mais aussi avec des dons du secours populaire : deux 
Renault 4, quatre tonnes de savon, une tonne de lait en poudre, des 
robinets, des machines à coudre.
Le personnel du navire ainsi que le capitaine, nous feront la relation 
écrite de leur arrivée au port de Kompong Som, et de la cérémonie 
qui s’en suivit. Le ministre des transports, des postes et des télé-
communications de la République Populaire du Cambodge nous 
remerciera chaleureusement en associant la CGT et l’ADRAC. 
Nous poursuivrons nos actions de protestation contre la présence 
des Khmers Rouges au siège du Cambodge à l’ONU. Le 33ème 
congrès fédéral, adressera le 20 mars 1983, un message de remer-
ciements aux dockers et personnel portuaire de Dunkerque, ainsi 
qu’au commandant, officiers et marins du « Max Reichpietsch ». 
Il faudra attendre le 25 octobre 1991 pour aboutir à un accord 
de paix entre les différentes factions cambodgiennes. Cet accord 
placera temporairement le Cambodge sous la tutelle des Nations 
Unies, chargées de surveiller la démobilisation des forces armées et 
le retour des 370 000 réfugiés de la frontière thaïlandaise et d’assu-
rer la tenue d’élections libres, consacrant ainsi la légalisation d’un 
Etat de fait. 
Quant au réseau des transports cambodgien, il s’étend alors sur en-
viron 14 500 kilomètres. Une grande route moderne relie Phnom 
Penh au port de Kompong Som. La ligne de chemin de fer entre 
la capitale et Battambang continue au nord-est vers la frontière 
thaïlandaise. Une autre voie ferrée relie Pnom Penh à Kompong 
Som. Le Cambodge revit19.

19  Mes remerciements au bureau de l’Institut d’Histoire Sociale des Cheminots 
CGT pour m’avoir permis de revenir sur cette page symbolique de la solidarité 
internationale ainsi qu’à Elise Lewartowski, docteur en histoire, dont les conseils 
avisés m’ont été fort utiles dans l’analyse des archives. 

Extrait du journal L’Humanité.
10 novembre 1982.
(Archives Jeannette Lavart - DR)
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Courrier du capitaine du « Max Reichpietsch à la 
fédération des cheminots CGT lors de son arrivée 
à Kompong Som. 20 janvier 1983. 
(original, Archives Jeannette Lavart - DR)

Courrier du capitaine du « Max 
Reichpietsch à la fédération des 
cheminots CGT lors de son arrivée 
à Kompong Som. 20 janvier 1983. 
(tarduction)

 

 

Jeannette Levart en 1981 - Coll. privée Louis Botella
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gée des questions concernant les femmes. En 1979 elle prend la responsabilité 
du secteur international et du secteur juridique. Émue par la situation du Cam-
bodge après la terreur des « Khmers rouges », elle créa une association d’aide 
avec Jérôme Kanapa et les docteurs Carpentier et Jean-Yves Follezon.  Après 
sa retraite professionnelle en mai 1992, Jeannette Levart fut, jusqu’en 1996, 
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